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3. Rapport sur l’exercice écoulé 

 

 Rapport annuel circonstancié du conseil de copropriété sur l’exercice de sa mission   

Rapport en pièce jointe (ANNEXE 1) 
 
 

 Echéancier des contrats de fournitures régulières    

Après analyse des contrats, il s’avère, qu’actuellement, ceux-ci ne justifient pas d’étude de marché pour l’instant. 
 
Assurance : Elitis 
Courtier : Jean Crab 
Concierge :  
Secrétariat social : Acerta 
Remplacement concierge :  
Electricité : Luminus (contrat cadre Citya 
Ascenseur Liftinc 
Contrôle ascenseur ; ATK 
Porte de garage : Portomatic 
Entretien jardin :  
Entretiens extincteurs : Sicli 
Containers : Bruxelles-Propreté 
Location répartiteur : Techem Caloribel 
Chauffagiste : Miratherm 
Entretien égouts : Hydrojet 
Electricité : Apodis 
Serrurier André 
 
 
Le contrat-cadre de fourniture d’énergie (gaz) 
 
Jusque fin 2023, les prix de l’ACP ont été sécurisés sur base d’une négociation de prix fixe ayant eu lieu lors de la 
crise du COVID.  
 
A l’automne 2023, nous avons relancé une négociation de prix dans un contexte de marché complètement différent. 
En analysant les comportements des marchés de l’énergie en automne 2023, il a été convenu de suivre une stratégie 
de clics partiels progressive. Fin novembre, la première phase de clics a donc été réalisée pour sécuriser la fourniture 
2024 et une partie de la fourniture 2025 et 2026.  

 
 Phase 1 – Fixation d’une partie de 

volume (réalisée fin novembre 2023) 
Volume résiduel en tarif variable 

2024 75 % du prix 25% du prix 

2025 50 % du prix 50% du prix (stratégie de cliquer 
encore 25% d’ici la fin de l’année 
2024) 

2026 25% du prix 75 % du prix (stratégie de cliquer 
encore 50% d’ici la fin de l’année 
2025) 

 
Voici un graphique sur les douze derniers mois accomplis comparant le tarif Citya, un tarif de marché variable et un 
tarif de marché fixe disponibles en janvier 2024 pour les clients professionnels 
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Art. 7. Pour ce qui concerne les parkings couverts, le placement de points de recharge est conditionné aux 
exigences suivantes : 

• L’utilisation de points de recharge rapide, c’est-à-dire tout point de recharge d’une puissance supérieure ou 
égale à 50 kW, est interdite. Le permis d’environnement peut déroger à cette interdiction, sur avis du service 
d’incendie ; 

• Sauf dérogation prévue dans le permis d’environnement, notamment en cas d’impossibilité technique, un 
bouton d’arrêt d’urgence doit être placé près de chaque entrée du parking afin de pouvoir couper, en cas 
d’incendie ou d’incident, la totalité des points de recharge ; 

• Lorsque le parking souterrain est équipé d’une installation de détection d’incendie automatique, l’alimentation 
des points de recharge doit être automatiquement coupée en cas de détection incendie ; 

• Les zones de recharge doivent être ventilées par un système permettant un renouvellement de l’air dans le 
parking toutes les 3 heures ; 

• Un plan lisible, visible et à l’échelle indiquant les emplacements des points de recharge doit être placé à 
l’entrée et à la sortie du parking. 
 

Art. 8. Pour ce qui concerne les parkings couverts d’une superficie supérieure à 1.250 m et/ou comportant des 
niveaux inférieurs au premier niveau majoritairement situé en dessous du niveau de la voirie donnant accès 
au parking, les conditions supplémentaires suivantes s’appliquent : 

• Le placement et le fonctionnement d’une installation de détection d’incendie munie de détecteurs de fumées 
doivent être assurés. Ce système sera de type « surveillance partielle » conforme à la norme NBN S21-100-
1&2 ou une norme Européenne équivalente ; 

• La transmission d’un signal d’alarme incendie et d’un signal de dérangement conforme aux dispositions de la 
section 5.3 de la norme NBN S21-100-1. Le service d’incendie doit toujours être averti en cas de détection 
confirmée, conformément au point 6.2.6 de la norme NBN S21-100-1. 

 
Art. 9. Lorsque le parking est muni d’un ascenseur pour véhicules, l’installation de points de recharge est interdite. 
Le permis d’environnement peut déroger à cette interdiction, sur avis du service d’incendie. 
 
Quant au Code civil, voici ce que précise l’extrait de l’article 3.82 § 2 l’extrait relatif au droit de la copropriété de former 
opposition contre les travaux envisagés : 
 
« A peine de déchéance de leurs droits, les copropriétaires ou, le cas échéant, l’association des copropriétaires 
peuvent, dans les deux mois qui suivent la réception de cet envoi recommandé, former opposition contre les travaux 
envisagés via envoi recommandé à l’expéditeur, et ce sur la base d’un intérêt légitime.  
Il y a un intérêt légitime dans les situations suivantes : 

 

• il existe déjà une telle infrastructure dans les parties communes concernées de l’immeuble, ou ; 

• l’infrastructure ou les travaux de réalisation de celle-ci provoquent d’importants dommages relatifs à 
l’apparence de l’immeuble ou des parties communes, à l’usage des parties communes, à l’hygiène ou à leur 
sécurité, ou ;  

• aucune optimalisation de l’infrastructure ne résulte des travaux envisagés ou les travaux envisagés 
alourdissent la charge financière des autres copropriétaires ou utilisateurs. 

 
Celui qui installe cette infrastructure, l’entretient ou procède à sa réfection s’engage à exécuter les travaux de la manière 
qui engendre le moins de nuisances possible pour les occupants et, pour ce faire, à se concerter de bonne foi avec les 
autres copropriétaires ou, s’il y a un syndic, avec lui. Les copropriétaires, les occupants ou, s’il y a un syndic, ce dernier 
peuvent à tout moment suivre les travaux et demander des informations à leur sujet au copropriétaire ou à l’opérateur 
de service d’utilité publique concerné. » 
 
Ces précisions faites, si l’on se réfère au contenu du « Guide d’installation de bornes pour véhicules électriques en 
copropriété à Bruxelles », édité par « electrify.brussels », qui est annexé au présent ordre du jour, il y a lieu de retenir 
les principaux suivants : 
 
2.4.1. Système individuel où chacun dispose de sa propre borne de recharge  
Chaque résident place sa propre borne de recharge derrière son compteur électrique individuel. Cela nécessite 
une connexion électrique entre le compteur électrique et la borne de recharge. Dans ce cas il sera généralement 
nécessaire de faire passer des câbles par les parties communes ce qui doit être signalé à l'avance au conseil, au 
syndic ou à l’ACP. Vous trouverez de plus amples informations sur cette application à la section 2.2.  
Tous résident souhaitant installer une borne de recharge doit alors faire appel à un électricien ou un installateur de 
bornes de recharge qui viendra installer la borne de recharge. 
L'avantage de cette approche est qu'il s'agit d'une solution administrativement simple : chacun installe sa propre 
borne de recharge.  
Toutefois, ce système présente également des inconvénients. Avec ce système, la puissance demandée par le 
véhicule ne peut pas être régulée. Si le véhicule est placé derrière le compteur électrique qui dessert aussi le 
logement, et que la demande de puissance dépasse la puissance maximale du compteur, le logement entier peut 
subir une coupure de courant. Ce problème peut être résolu en installant un régulateur au niveau du compteur. 
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Cela garantit que la puissance allant à la voiture est limitée par la puissance maximale autorisée par la connexion 
du logement. Si la puissance maximale de chaque logement est respectée, il y a toujours un risque de dépasser 
la puissance maximale de l'ensemble du bâtiment. En effet, le raccordement d'un bâtiment n'est pas calculé 
en additionnant toutes les puissances maximales des appartements, mais un certain "facteur de simultanéité" est 
pris en compte. Une autre solution est que de la station de charge puisse être réglée pour limiter en permanence 
la puissance maximale de recharge, mais la recharge sera alors lente à tout moment.  
Par conséquent, dans de nombreux cas, cette approche ne permet qu'un nombre limité de points de 
recharge pour le raccordement existant du bâtiment. À partir d'un certain nombre de points de recharge, il sera 
nécessaire de renforcer la connexion au réseau. Il est important de convenir d'une répartition correcte des coûts 
entre les copropriétaires afin d'éviter que tous les coûts ne soient supportés par la personne qui connecte le premier 
point de recharge qui nécessite le renforcement. La question du partage des coûts se posera également en 
termes de sécurité incendie si les parkings sont couverts. En effet, ils sont soumis à un certain nombre 
d'exigences en matière d'installations pour garantir la sécurité incendie. Selon le parking, ces coûts peuvent augmenter 
fortement. De bons accords sont nécessaires pour éviter que la première personne qui veut installer une borne de 
recharge ait à supporter tous ces coûts. Ces problèmes montrent que l’approche individuelle n'est pas à 
l'épreuve du temps. De plus, cette approche implique souvent des coûts d'installation élevés en raison d'un câblage 
sous-optimal et de grandes distances de câble. 
 
2.4.2. Système collectif avec chacun sa propre borne de recharge  
Dans cette approche, toutes les bornes de recharge sont placées derrière un compteur électrique commun. L'idée 
de ce système est que chaque résident dispose de sa propre borne de recharge, mais que toutes les bornes se 
trouvent derrière un seul compteur électrique. Il convient de vérifier si le raccordement au réseau est suffisant pour 
le nombre et le type de bornes de charge. Si ce n'est pas le cas, il y aura des coûts supplémentaires pour renforcer 
la connexion au réseau. Lorsque plusieurs résidents utilisent le compteur commun, les frais de recharge seront 
réglés par une partie tierce qui gère les points de recharge. Cela peut se faire par l'intermédiaire d'un opérateur 
de point de charge (CPO) qui, sur la base des compteurs d'énergie présents dans les points de charge, peut 
facturer les utilisateurs pour l'énergie chargée. Il est également possible de le faire par l'intermédiaire du syndic. 
Le relevé du compteur commun et celui de chaque point de charge doivent ensuite être réalisés afin de facturer à 
chacun le montant de sa consommation électrique.  
Il existe deux options pour gérer les points de recharge. Soit seule l'installation de base (option de raccordement) 
est aménagée collectivement, soit l'installation de base et les points de recharge sont aménagés collectivement.  
 
2.4.2.1. Approche collective de l’installation de base  
Dans une approche collective ou seule l'installation de base est gérée collectivement, l'ACP fournit le raccordement 
au réseau, tout le câblage nécessaire et les installations nécessaires pour assurer la sécurité incendie. Cette 
installation de base doit permettre à tout résident qui le souhaite de faire installer une borne de recharge sur sa 
place de stationnement. Chaque résident peut choisir sa propre borne de recharge et son installateur. Ce faisant, 
chaque résident devra également faire appel à un opérateur de borne de recharge pour obtenir une carte de 
recharge et c’est à lui qu’il paiera sa recharge. L'électricité utilisée par chaque résident pour charger sa voiture 
sera remboursée à l’ACP par le CPO (opérateur de point de charge). En d'autres termes, l'utilisateur du point de 
recharge, paye sa consommation au CPO et le CPO le reverse ce paiement à l’ACP qui reçoit les factures 
d’électricité. Une variante de cette approche existe lorsque le rôle de CPO est assuré par le syndic.  
Les avantages de cette approche sont que tous les postes de charge sont connectés derrière un seul 
compteur et que la puissance disponible peut être distribuée de manière égale entre les différents points 
de recharge par le biais de l'équilibrage de la recharge (voir section 3.1.4.). Cela permettra d'installer 
davantage de bornes de recharge avec la connexion existante, ce qui peut limiter les discussions sur la répartition 
des coûts. La question de l’installation de base est abordée collectivement, de sorte qu'il y aura également un 
accord clair sur le partage des coûts de ces installations dès le début. Cette approche collective garantit également 
un prix de revient plus bas, étant donné qu’elle permet une approche plus efficace des besoins en câblage et de 
l'utilisation du raccordement au réseau existant.  
Cependant, ce système présente aussi quelques inconvénients. Comme chacun peut choisir sa propre borne de 
recharge, il est probable que tous seront placés à des endroits différents. L'équilibrage de la recharge sera alors 
possible, mais des problèmes techniques pourraient subsister, tant pour l'équilibrage des charges que pour les 
formes plus complexes de recharge intelligente. En effet, les bornes de recharge de différents fournisseurs peuvent 
avoir des normes de communication différentes. Ainsi, pour permettre l'équilibrage de la charge, il faut s'efforcer 
de trouver un système d'équilibrage de la charge indépendant du matériel, qui permette de contrôler les points de 
charge de différents fournisseurs. De même, il n'y aura pas de réduction de coût pour l'installation des points de 
recharge eux-mêmes, puisque chacun choisit son propre installateur et qu'il n'y a pas d'économies d'échelle. Il y 
aura également des frais d'abonnement mensuels associés à la facturation individuelle de la consommation 
d'énergie partagée.  
 
2.4.2.2. Approche collective de l’installation de base et des bornes de recharge  
Dans une approche entièrement collective, l’ACP fournit à la fois l'installation de base et les bornes de recharge. 
À cette fin, l'ACP peut faire appel à une entreprise qui fournit un service complet. Tous les membres de l’ACP 
choisissent ensemble un partenaire et le même type de borne de recharge. Le partenaire se charge ensuite à la 
fois de l'installation et de l'entretien des bornes de recharge et de la facturation de l'électricité consommée aux 
points de recharge.  
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9 Ordre intérieur : rappel non-soumis au vote  

 

9.1 Respect et rappel du règlement d’ordre intérieur      

Nous rappelons aux propriétaires qu’il existe un règlement d’ordre intérieur, que ce document doit-être joint au bail 
Nous invitons les propriétaires bailleurs à faire visiter l’immeuble aux nouveaux locataires afin de leur monter les 
différents locaux techniques. 
 Exemplaire en pièce jointe (ANNEXE 5) 

 

10 Points d’information non-soumis au vote  

 

10.1Information sur la demande du rapport de sécurité      

 
L’assemblée avait donné son accord pour la réalisation d’un rapport de sécurité à la société TERRE NEUVE  
Devis en pièce jointe (ANNEXE 6) 
Le syndic a relancé la société à plusieurs reprises sans résultat, un courrier recommandé a été envoyé.  
Nous espérons obtenir le rapport pour l’assemblée générale. 

 
 

10.2Montant franchise     

Vu l’évolution défavorable de la statistique sinistre la franchise pour les dégâts des eaux s’élevé à 4434.27€. 
 

10.3 Vidange installation de chauffage      

La vidange de l’installation sera effectuée chaque année au moins de juin 
Aucune autre vidange ne pourra être effectuée sauf en cas de grosse fuite  
 

10.4 Explication panne parlophone      

Nous avons demandé à la société APODIS de nous rédiger un rapport afin d'obtenir des informations sur ses 
différentes interventions et ce qu’il reste à faire pour remédier au problème. 
Ce rapport ne nous est pas encore parvenu lors de l’envoi de la convocation, il sera présenté lors de l’assemblée 
générale. 

11 Comptabilité du nouvel exercice  

 

11.1  Rappel des clauses et des sanctions relatives au non-paiement des charges votées précédemment par 
l’AG mais non-encore transcrites dans un acte de base modificatif  

Échéance - Rappels 
Toutes les sommes dues à la copropriété, de quelque nature que ce soit, doivent être payées à leur échéance.    
Le copropriétaire qui ne reçoit pas les documents périodiques de charges (provisions ou décompte) doit interpeller le 
syndic. 
Le fait de n’avoir pas reçu d’invitation à payer ne pourra en aucun cas être invoqué comme une circonstance justifiant 
un défaut de paiement des sommes dues s’il apparaît que le copropriétaire défaillant n’a pas interpellé le syndic pour 
recevoir un nouvel envoi du/des document(s) périodique(s) manquant(s). 
A défaut de paiement dans le délai imparti un premier rappel sera adressé au copropriétaire défaillant par pli ordinaire.  
Si le défaut de paiement persiste après plus de 15 jours, un deuxième rappel sera adressé au copropriétaire défaillant 
par pli recommandé. 
Si le deuxième rappel reste sans suite après plus de 10 jours, un troisième rappel sera adressé au copropriétaire 
défaillant par pli recommandé. 
Si le troisième rappel reste sans suite après plus de 10 jours, le copropriétaire défaillant pourra être cité en justice à la 
diligence du syndic. 
Si les circonstances le justifient, la citation pourra intervenir dès après le premier rappel resté sans effet. 
Les frais de rappel et, plus généralement, les frais et honoraires que le syndic est autorisé à facturer à la copropriété 
pour la gestion des impayés en vertu des dispositions contractuelles, sont des frais privatifs. 

 
Sanctions 
Tout retard de paiement entraîne la débition, de plein droit, et sans mise en demeure, par le seul dépassement du délai 
imparti, d’une indemnité égale à 15 % des sommes impayées, outre un intérêt de retard calculé au taux de 7 % l'an sur 
les sommes impayées majorées de l’indemnité, jusqu’au jour du paiement complet. 

 
Frais de gestion facturés par le syndic (identique à notre précédente procédure) 

 
Pour rappel, ou pour le cas où le contrat de syndic en cours serait ancien, la gestion d’un dossier de recouvrement 
entraîne, à charge du défaillant, l’application des frais et honoraires suivants :  
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Etabli le 27/11/2024 
 
 
 
 
 
            Le syndic                              

 

Toute remarque relative au procès-verbal doit être faite conformément à la loi (cfr. article 3.92 § 3) 
La prochaine assemblée générale ordinaire se tiendra : 

durant la  1ère quinzaine du mois de décembre  2025     
Tout copropriétaire peut demander à l’assemblée générale de délibérer sur la proposition que celui-ci détermine.  

Toutefois, pour permettre l’inscription de ce point à l’ordre du jour en respectant les délais de convocation, la 
demande doit être formulée, par écrit, au syndic, au moins trois semaines avant le premier jour de la quinzaine 

définie ci-avant.  

 

Sécurité : information sur la possibilité de faire tester l’étanchéité des conduites de gaz  

Il est possible de faire contrôler l’étanchéité des conduites de gaz auprès d’un organisme de contrôle agréé qui délivre, 
en cas de résultat positif, une attestation en bonne et due forme.  Une autre solution, simple et économique, consiste 
à procéder au relevé de son compteur de gaz avant et après une période de vacances (pour autant que le chauffage 
soit coupé en cas de chauffage individuel) de manière à pouvoir comparer les index ; en cas de différence, une 
investigation plus poussée s’imposera. 
Les propriétaires qui disposent encore de taque de cuisson au gaz, doivent vérifier si leur flexible est conforme. Si 
cela n’est pas le cas, les propriétaires concernés devront le remplacer.  
 

Information sur l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 17 février 2011 relatif au 
certificat PEB, publié au Moniteur belge du 1er mars 2011  

Tout propriétaire d’un bien immeuble situé en Région de Bruxelles-Capitale - qu’il s’agisse d’un logement (quelle qu’en 
soit la superficie), ou d’un bureau de plus de 500 m² - qui souhaite le vendre (à partir du 1er mai 2011) ou le louer (à 
partir du 1er novembre 2011) doit obligatoirement faire établir un certificat PEB (Performance Energétique des 
Bâtiments) avant toute publicité au sujet de ladite transaction/location. 
 

Information sur l’arrêté du gouvernement de la région de Bruxelles-Capitale déterminant les exigences 
complémentaires de prévention contre les incendies dans les logements mis en location  

Pour rappel, cet arrêté, entré en vigueur au 1er juillet 2005, impose aux propriétaires qui mettent un logement en 
location de placer des détecteurs de fumée. Il est conseillé de faire mention de la présence de ce(s) détecteur(s) dans 
le contrat de bail. 
 
Les détecteurs de fumée deviennent obligatoires dans TOUS les logements à partir du 1er janvier 2025. 
 
Qu’est-ce qui change au 1er janvier 2025 ? 
 

• Les détecteurs de fumée deviennent obligatoires dans TOUS les logements, et plus seulement dans les 
logements mis en location. 

• La batterie des détecteurs doit être intégrée et avoir une durée de vie de 10 ans. 

• Si quatre détecteurs de fumée autonomes ou plus sont requis dans le logement, l’installation de détecteurs 
couplés ou d’un système de détection centralisé devient obligatoire*. 

 

Information sur l’ordonnance du 5/3/2009 relative à la gestion et à l’assainissement des sols pollués 
(MB10/3/2009)   

Dans le cadre de l’ordonnance précitée, Bruxelles Environnement – IBGE établit un cadastre des parcelles polluées, 
qui sont ainsi inscrites à l’inventaire de l’état du sol suivant différentes catégories établies en fonction du niveau de 
pollution. 
C’est ainsi que la parcelle de votre copropriété pourrait être présumée polluée pour autant qu’elle abrite ou ait abrité 
au moins une activité à risque.  
Si une aliénation de droits réels (p.e. la vente d’un appartement) est prévue sur la parcelle en question, une 
reconnaissance de l’état du sol doit être réalisée au préalable, et ce à charge du titulaire des droits réels (art. 85.). 
Etant donné que la parcelle concerne une association de copropriétaires, le vendeur peut demander une dispense de 
l’obligation de faire réaliser une reconnaissance de l’état du sol (art. 61).  Il est donc vivement conseillé de s’informer 
auprès du notaire avant d’entreprendre les démarches pour la vente d’un bien en copropriété. 
  




